
PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 30 JANVIER 2015

Le trente janvier deux mil quinze, à vingt heures, le Conseil municipal de cette commune, régulièrement
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence
de M. Alain FOUGLÉ, Maire.

Présents : M. FOUGLÉ Alain, M. HONORÉ Jean-Yves, M. ORY Jean, M. ROBERT Jean-Pierre, Mme
BOYER Pia, Mme NOLLET-LE BOHEC Inès, M. FAUTREZ Rodrigue, M. PORCHER Henri, Mme
COQUILLET Floriane, M. BODINAUD Stéphane, Mme PATRAT Annick, M. BURGOT Michel, Mme
HUET Rachel, Mme LEGRY Christelle.

Absent excusé : M. BRÉAL Loïc donne pouvoir à M. ORY Jean

Secrétaire de séance : Mme Christèle LEGRY

Monsieur le Maire déclare la séance du Conseil municipal ouverte à 20h00.
----

Approbation du compte rendu de Conseil municipal.

Le Conseil municipal approuve, à l’unanimité, le compte-rendu de la  réunion du 19 décembre 2014.

I – CDG35 : CONVENTION GÉNÉRALE D'UTILISATION
 DES MISSIONS FACULTATIVES  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que le Centre de gestion met à disposition
des collectivités et établissements de chacun des départements, des services et des savoir-faire. 
Dans leur ressort, les centres de gestion assurent des missions obligatoires et facultatives définies aux ar-
ticles 23 à 26 - 1 de la loi n° 84 - 53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale. 
Dans un esprit collaboratif, les collectivités d'Ille et Vilaine affiliées à titre obligatoire ou volontaire ont
confié au CDG un certain nombre de missions facultatives permettant une mutualisation des compétences
et des moyens. Le partenariat ainsi développé offre la possibilité aux collectivités de pouvoir recourir à
l'expertise d'un tiers de confiance. Certaines missions facultatives faisant l'objet de tarifs sont proposées à
l'ensemble des collectivités affiliées ou adhérentes au socle indivisible de missions prévu par la loi du 12
mars 2012. D'autres missions constituent le prolongement des missions obligatoires assurées pour les col-
lectivités affiliées et sont financées par une cotisation additionnelle. 
Dans ce cadre, le centre de gestion propose aux collectivités l'accès aux missions facultatives par le biais
d'une convention. 
Cette convention générale d'utilisation des missions facultatives du centre de gestion de la fonction pu-
blique territoriale d'Ille et Vilaine définit les conditions d'utilisation des missions facultatives proposées par
le CDG35. L'acceptation par la collectivité de ces conditions d'utilisation lui ouvre l'accès à l'ensemble des
missions facultatives mise en place par le CDG35. 
Monsieur le Maire propose également la sollicitation du CDG35 pour la mission « Médecine préventive ». 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil municipal accepte la présente convention et autorise
Monsieur le Maire à signer ladite convention générale et la demande de mission facultative « Médecine
préventive ». 

II  – CDG 35 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D'ASSURANC E DES RISQUES
STATUTAIRES   

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que le contrat d'assurance des risques statu-
taires du personnel conclu avec la CNP Assurances arrive à échéance le 31 décembre 2015. 



Vu la loi n°84 - 53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Ter-
ritoriale notamment l'article 26,
Vu le décret n°86 - 552 du 14 mars 1986 pris pour application de l'article 26 de la loi n°84 - 53 du 26 jan-
vier 1984 et relatif aux contrats souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités territo-
riales et établissements territoriaux,
Vu le décret n°85 - 643 du 26 janvier 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion,
Vu le décret n°98 - 111 du 27 janvier 1998, par lequel les contrats d'assurance sont soumis aux dispositions
du Code des Marchés Publics, dont la réglementation impose une mise en concurrence périodique. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil municipal décide de mandater le centre de Gestion d’Ille
et  Vilaine pour mettre  en œuvre les procédures de mise  en concurrence des entreprises  d’assurances
agréées, pour son compte, en vue de souscrire un contrat d’assurance des risques statutaires du personnel.
Les risques à couvrir concernent :
-Les agents stagiaires et titulaires affiliés à la CNRACL,
-Les agents stagiaires et titulaires non affiliés à la CNRACL et les agents non titulaires.
La collectivité s’engage à fournir au Centre de Gestion d’Ille et Vilaine, en tant que de besoin, les éléments
nécessaires à la détermination de la prime d’assurance.

III – URBANISME : DROIT AUX SOLS (ADS)

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal des dispositions de la loi «ALUR»  (Accès
Logement et Urbanisme Rénové) dite loi Duflot. Cette loi promulguée le 24 mars 2014 dispose que les
communes  de  moins  de  10  000  habitants,  membres  d’un établissement  public  de  coopération
intercommunale (EPCI) regroupant au moins 10 000 habitants, ne pourront plus bénéficier à compter du
1er juillet 2015 de la mise à disposition gratuite des services de l’État pour l’étude technique des demandes
d’Autorisation du Droit des Sols (ADS = instruction des permis de construire , déclaration préalable, etc...).
Ainsi, à partir du 1er juillet 2015, soit les communes concernées deviennent autonomes dans la gestion de
leurs ADS (instruction, rédaction...), soit les intercommunalités accompagnent ces dernières dans le cadre
d’un transfert de compétence ou dans le cadre d’une mutualisation de services.
La communauté de communes du Pays d'Aubigné, lors de sa séance 17 décembre 2014, a proposé le
principe de création d’un service mutualisé d’instruction des demandes d’ADS. Chaque commune du Pays
d'Aubigné doit délibérer sur la mise en œuvre et l'adhésion a un ce service.

Après  en avoir  délibéré,  à  l'unanimité,  le  Conseil  municipal  est  favorable à  la  création  d’un  service
mutualisé d’instruction des demandes d’ADS au sein de la communauté de communes du Pays d'Aubigné.

IV – SDE 35 : CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT  DE COMMANDES  

Monsieur Jean-Yves HONORÉ adjoint au Maire, fait part aux membres du Conseil municipal d'une néces-
sité de la mise en concurrence de leur fournisseur d'électricité dès le 1er janvier 2016 pour les tarifs supé-
rieurs à 36KVA  (tarifs jaunes et verts) dans le cadre de l'ouverture des marchés de l'énergie imposée aux
collectivités. A cet effet, le Syndicat Départemental d’Énergie 35 crée un groupement de commandes de
fourniture d'électricité. Les collectivités d'Ille et Vilaine intéressées sont invitées à rejoindre ce groupement
avant le 20 février 2015. Ce groupement de commandes vise à obtenir des offres compétitives en mutuali-
sant les besoins. Il déchargera les adhérents des procédures d'appel d'offres et de notification des marchés.
Chaque adhérent paiera l'électricité qu'il aura consommé, sur la base des prix négociés dans l'appel d'offre
global. 

Contexte local
Conformément à ses statuts, le Syndicat Départemental d’Énergie 35 est habilité à être coordonnateur de
groupement de commandes. 
Pour répondre aux obligations de l'ouverture du marché de l'électricité et dans une optique d'optimisation
de la  commande  publique,  le  comité  syndical  du SDE 35,  réuni  le 18  novembre  2014,  a  décidé  de
constituer un groupement de commandes pour l'achat d'électricité. 
Le comité syndical du SDE35, réuni le 9 décembre 2014 a validé la convention constitutive du groupement
de commandes annexée à la présente délibération. 



Celle-ci a une durée permanente. La commission d'appel d'offres est celle du SDE35, coordonnateur du
groupement, chargé de la passation des marchés d'achat d'électricité. 
L'exécution des marchés est assurée par la commune de Feins. 

Contexte réglementaire 
Vu la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l'électricité, 
Vu le code des marchés publics et notamment son article 8, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération N° Com_2014/11 – 18/07 prise par le comité syndical du SDE35 le 18 novembre 2014,
décidant de la création d'un groupement de commandes de fourniture d'électricité, 
Vu la délibération N° Com_2014/12 – 09/06 prise par le comité syndical du SDE35 le 9 décembre 2014
approuvant la convention constitutive du groupement de commandes de fourniture d'électricité, 
Vu la  convention  constitutive  du  groupement  de  commandes  de  fournitures  d'électricité  du  SDE 35
annexée à la présente délibération.
En considérant qu 'il est dans l'intérêt de la commune de Feins d'adhérer à un groupement de commandes
pour l'achat d'électricité.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil municipal décide 
d'accepter  les  termes  de  la  convention  constitutive du  groupement  de  commandes  de  fournitures
d'électricité, annexée à la présente délibération, 
d'autoriser l'adhésion de la commune au groupement de commandes de fournitures d'électricité, 
d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de groupement, 
d'autoriser le représentant du coordinateur à signer les marchés et accords-cadres issus du groupement de
commandes pour le compte de la commune de Feins.

V – AMENDE DE POLICE  

Monsieur Jean-Yves HONORÉ, 1er Maire adjoint fait part aux membres du Conseil  municipal que la
répartition du produit des amendes de police est régie par les articles R 2234 – 10, 11 et 12 du Code
Général des Collectivités Territoriales.
La répartition du produit  des amendes de police est faite par le Conseil  général qui arrête la liste des
bénéficiaires et le montant des attributions à verser en fonction de l’urgence et du coût des opérations à
réaliser (article R 2334 - 11).
Monsieur  Jean-Yves  HONORÉ,  1er Maire  adjoint  propose  aux  membres  du  Conseil  municipal  une
demande de subvention au titre de la répartition des amendes de police pour les opérations répondant à une
préoccupation de sécurité routière.
- pour les aménagements :

1. Limitation  de  vitesse aux  entrées  d'agglomération  sur  la  RD12/RD20  par  plateaux
ralentisseurs,

2. Panneaux indicateurs,
3. Marquage au sol,
4. Radar pédagogique,
5. Sécurisation de cheminement piétons rue de Marcillé,
6. Création de passage piétons.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte la demande de subvention au
titre de la répartition des amendes de police pour les opérations répondant à une préoccupation de
sécurité routière citée ci-dessus qui sera accompagnée des devis hors taxe, celle-ci devant être
sollicitée avant le 31 janvier 2015.

VI  – EMPRUNTS DE LA COMMUNE  

DEMANDE DE FINANCEMENT EMPRUNT 



Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal qu'une offre de prêt a été présentée par
l'organisme financier La Banque Postale : 

- pour un montant de 612 723,10 €,
- pour une durée de18 ans,
- à un taux fixe de 1,92 %,
- avec une périodicité trimestrielle, 
- à échéance dégressive.

La première échéance sera le 01 juillet 2015.
Ce financement sera inscrit au budget prévisionnel 2015 de la commune. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  municipal,  à  l’unanimité,  accepte  l'offre  de  prêt  présentée  par
l'organisme financier La Banque Postale aux conditions citées ci-dessus et autorise le Maire à signer la
demande de financement et tous documents relatifs à cette affaire.
Ce financement sera inscrit au budget prévisionnel 2015 de la commune. 

Remboursement anticipé 

Monsieur le Maire fait aux membres du Conseil municipal qu'une demande de renégociation/négociation
de prêts a été sollicitée auprès des organismes financiers. 
Compte tenu qu'il n'a pas été possible de renégocier les emprunts ci dessous auprès de l'organisme Crédit
agricole, une demande de remboursement anticipé a été sollicitée au 01/03/2015. 
Le décompte se présente comme suit : 

Emprunt 1 Emprunt 2

MONTANT DE L'EMPRUNT 550 000,00 € 160 000,00 € 

N° emprunt 00030102807 70003504830

Date de souscription 17/06/2009 13/07/2006

Durée 25 ans 25 ans 

Taux fixe 4,88 4,40

Capital restant du 454 129,37 € 116 532,23 €

Intérêt normaux 9 957,00 € 266,91 €

Indemnité financière 22 161,51 € 5 127,42 € 

Indemnité de gestion 3 693,59 € 854,57 € 

Soit un total de 489 941,97 € 122 781,13 € 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte le remboursement anticipé et autorise
M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.
L'opération sera comptabilisée après le vote du Budget prévisionnel 2015 de la commune.  Les crédits
nécessaires seront inscrits au budget 2015.

VII – TERRAIN MULTISPORT  

SUBVENTION DOTATION D'ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RU RAUX (DETR) 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal d'une demande de subvention au titre de la
DETR dans le cadre de la création d'un terrain multisport. Cette subvention doit être sollicitée au plus tard
le 31 janvier 2015 (date butoir pour la remise de dossier). 
Le plan de financement prévisionnel se décompose comme suit : 

Montant en Euros hors taxe



DEPENSES montant RECETTES montant

TERRASSEMENT
AMENAGEMENT

11 168,08€ DETR
30 %

17 688,30 €

ENROBE 7 986,40 € CONTRAT de TERRITOIRE
30 % de 55 000€

16 500,00 €

FOURNITURE TERRAIN 21 510,00 € AUTOFINANCEMENT 24 772,70 €

POSE EQUIPEMENT 6 075,00 €

GAZON SYNTHETIQUE 8 814,00 €

PEINTURE
MARQUAGE

407,52€

BORDURES 3000,00€

TOTAL H.T. 58 961,00 € TOTAL H.T. 58 961,00 €

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal valide le plan de financement  prévisionnel
présenté  ci-dessus,  s'engage  à  solliciter  la  demande  de  subvention  au  titre  de  la  DETR  « Dotation
d'équipement des Territoires ruraux » et autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette
affaire.

CONTRAT DE TERRITOIRE 
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal que dans le cadre du contrat de territoire, la
collectivité peut solliciter une subvention à hauteur de 16 500,00 € (30% d'un montant de dépense de 55
000€), dans le cadre de la création d'un terrain multisport.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, s'engage à solliciter la demande de subvention
au titre du contrat de territoire et autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.

VIII  – ASSURANCE DE LA COMMUNE : DOMMAGES OUVRAGES  – PROTECTION
JURIDIQUE   

DOMMAGES OUVRAGES 
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal que la collectivité est en attente d'une
proposition tarifaire sollicitée auprès d'une compagnie d'assurance. Ce point sera revu ultérieurement.

PROTECTION JURIDIQUE

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil municipal que la collectivité est en attente d'une
proposition tarifaire sollicitée auprès d'une compagnie d'assurance. Ce point sera revu ultérieurement.

IX  – ALSH : CONVENTION : FAMILLES RURALES /ANDOUIL LE NEUVILLE –
CONVENTION AVEC MONTREUIL SUR ILLE 

FAMILLES RURALES /ANDOUILLE NEUVILLE 
Monsieur  Jean-Pierre ROBERT, 3ème Adjoint  au Maire fait  part  aux membres du Conseil  municipal
qu'une convention d'objectifs et de partenariat pour l'année 2015 est proposée entre la collectivité de Feins
et l'association Familles rurales du Pays d'Aubigné. Elle a vocation à proposer aux familles des activités et
des services répondant à leurs besoins et facilitant leur vie quotidienne. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide de valider la convention d'objectifs et
de partenariat pour l'année 2015 conclue entre la collectivité de Feins et l'association Familles rurales du
Pays d'Aubigné. 



CONVENTION AVEC SENS DE BRETAGNE – DINGE - MONTREUI L SUR ILLE 

Monsieur  Jean-Pierre ROBERT, 3ème Adjoint  au Maire fait  part  aux membres du Conseil  municipal
qu'une  convention  de  partenariat  pour  l'année  2015  est  proposée  entre  la  collectivité  de  Feins  et  la
collectivité de Montreuil sur Ille. Elle a vocation de proposer aux familles des services d'accueil de loisirs
sans hébergement durant les petites vacances scolaires (Toussaint – février et Pâques) réservés aux enfants
scolarisés à Feins sous réserve de négociation de tarifs.

Après en avoir  délibéré, le Conseil  municipal,  à l’unanimité,  valide la convention de partenariat  pour
l'année 2015 conclue entre la collectivité de Feins et la collectivité de Montreuil sur Ille. 

X – QUESTIONS DIVERSES 

Services techniques 
Monsieur Jean ORY, 2ème Adjoint au Maire fait  part  aux membres du Conseil  municipal  d'un projet
d'achat  de  véhicule  pour  les  services  techniques.  Le  véhicule  FIAT  Fiorino  immatriculé  1275  ZX35
est vétuste et sera repris par le fournisseur. 
Plusieurs offres ont été fournies par divers fournisseurs. 

Après en avoir  délibéré, le Conseil  municipal,  à l’unanimité,  décide de fixer un budget maximum de
8000,00 € TTC pour l'achat du véhicule quelque soit le choix du modèle à l'opération 131,  et  autorise
Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire.

OSPAC 
M. BODINAUD a présenté un bilan mi saison établi par l'office des sports. 
Le  programme  des  animations  sportives  des  vacances  de  février  2015  est  disponible  sur  le  site
http://www.ocspac.com/. 
Les journées sont prévues du lundi 9 février au vendredi 20 février 2015. Ces animations s'adressent aux
enfants de 10 à 16 ans avec un programme très varié. 

Théâtre 
La compagnie théâtrale « les flagrants délires » présente une comédie de Laurent BAFFIE intitulée Toc
Toc le samedi 28 février 2015 à Gahard, salle Émeraude. 

Exposition 14  - 18 Le Front, l'Arrière, la Mémoire 
L'exposition centenaire Guerre de 14 – 18 sera exposée du 25  février 2015 au samedi 14 mars 2015 à Feins
dans les locaux de la mairie. 
Deux ouvertures exceptionnelles auront lieu : 
- le dimanche 8 mars de 10h00 à 12h30 et de 14h30  à 17h30
- le vendredi 13 mars de 20h00 à 23h00.
Conseil municipal des Jeunes 
Monsieur Jean-Pierre ROBERT, 3ème Adjoint au Maire propose aux membres du Conseil municipal la
création d'un Conseil municipal des jeunes (CMJ) pour les enfants résidant à Feins et fréquentant l'école
primaire (du CE1 au CM2) et le collège (6ème et 5ème). 
Ce conseil permettrait 
aux jeunes : 
- de s'exprimer sur la vie de leur commune,
- d'acquérir un apprentissage actif de la démocratie,
aux adultes : 
- d'être à l'écoute des souhaits et des propositions des jeunes.

Expropriation
Suite à la décision du tribunal administratif de Rennes en date du 26 décembre 2014, la commune a décidé
de diligenter une procédure devant la cour administrative d'appel de Nantes.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 06 minutes 
Prochaines réunions le vendredi 27 février 2015 à 20h30 et 27 mars 2015.


